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I. Normes  

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.  
Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation.  
 
 
Titre IV - Le Parlement 

- Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. 
Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat. 
Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct. 
Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République. 
Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 
 
 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
 

- Article 26 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou 
de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de l'assemblée dont il 
fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont 
suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 

5 
 



L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas échéant, 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 
 

- Article 27 

Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. 
La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, nul ne peut recevoir 
délégation de plus d'un mandat. 
 
 

- Article 28 

Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. 
 
 

- Article 29 

Le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de la majorité des 
membres composant l'Assemblée nationale, sur un ordre du jour déterminé. 
Lorsque la session extraordinaire est tenue à la demande des membres de l'Assemblée nationale, le décret de 
clôture intervient dès que le Parlement a épuisé l'ordre du jour pour lequel il a été convoqué et au plus tard 
douze jours à compter de sa réunion. 
Le Premier ministre peut seul demander une nouvelle session avant l'expiration du mois qui suit le décret de 
clôture. 
 
 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  
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- Article 40 

Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique.  
 
 

- Article 41 

S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de 
la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou le président de 
l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité. 
En cas de désaccord entre le Gouvernement et le président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, 
à la demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit jours. 
 
 

- Article 42 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie. 
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée. 
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise. 
 
 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
 
 

- Article 48 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée. 
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au 
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moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande 
du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au contrôle 
de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires. 
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
 
 

b. Ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant 
exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote 

- Article 1  

Modifié par LOI organique n°2010-837 du 23 juillet 2010 - art. 3  

Les membres du Parlement ne sont autorisés à déléguer leur droit de vote que dans les cas suivants :  
1° Maladie, accident ou événement familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer ;  
2° Mission temporaire confiée par le Gouvernement ;  
3° Service militaire accompli en temps de paix ou en temps de guerre ;  
4° Participation aux travaux des assemblées internationales en vertu d'une désignation faite par l'Assemblée 
nationale ou le Sénat ;  
5° En cas de session extraordinaire, absence de la métropole ;  
6° Cas de force majeure appréciés par décision des bureaux des assemblées.  
Il ne peut y avoir de délégation lors d'un scrutin destiné à recueillir l'avis de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée sur une proposition de nomination selon la procédure prévue au cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution. 
 
 

- Article 2 

La délégation doit être écrite, signée et adressée par le délégant au délégué. Pour être valable, elle doit être 
notifiée au président de l'assemblée à laquelle appartient le parlementaire avant l'ouverture du scrutin ou du 
premier des scrutins auxquels l'intéressé ne peut prendre part. La notification doit indiquer le nom du 
parlementaire appelé à voter aux lieu et place du délégant ainsi que le motif de l'empêchement. La délégation 
ainsi que sa notification doivent, en outre, indiquer la durée de l'empêchement. A défaut, la délégation est 
considérée comme faite pour une durée de huit jours. Sauf renouvellement dans ce délai, elle devient caduque à 
l'expiration de celui-ci.  
Toute délégation peut être retirée, dans les mêmes formes, au cours de sa période d'application.  
En cas d'urgence, la délégation et sa notification peuvent être faites par télégramme, sous réserve de 
confirmation immédiate dans les formes prévues ci-dessus. 
 
 

c. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires 

- Article 4 bis  

Modifié par LOI n°2013-1116 du 6 décembre 2013 - art. 4  

Le président d'une assemblée parlementaire peut saisir le Conseil d'Etat d'une proposition de loi déposée par un 
membre de cette assemblée, avant l'examen de cette proposition en commission.  
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L'auteur de la proposition de loi, informé par le président de l'assemblée concernée de son intention de 
soumettre pour avis au Conseil d'Etat cette proposition, dispose d'un délai de cinq jours francs pour s'y opposer.  
L'avis du Conseil d'Etat est adressé au président de l'assemblée qui l'a saisi, qui le communique à l'auteur de la 
proposition.  
Les trois premiers alinéas du présent article ne sont pas applicables à une proposition de loi présentée en 
application de l'article 11 de la Constitution et transmise au Conseil constitutionnel dans les conditions prévues 
à l'article 45-1 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel. 
 
 

- Article 4 quater  

Créé par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 3  

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, 
détermine des règles en matière de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. Il veille à leur respect et en 
contrôle la mise en œuvre. 
 
 

- Article 5  

Modifié par LOI n°2010-838 du 23 juillet 2010 - art. 6  

Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres 
des commissions mentionnées à l'article 43 de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement.  
Lorsqu'il est procédé à un vote en commission selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 13 de 
la Constitution, le scrutin doit être dépouillé au même moment dans les deux assemblées. 
 
 

- Article 6 bis  

Modifié par LOI n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 2  

I.-Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres 
des commissions chargées des affaires européennes mentionnées à l'article 88-4 de la Constitution ainsi que les 
règles de leur fonctionnement.  
II.-Les commissions chargées des affaires européennes suivent les travaux conduits par les institutions de 
l'Union européenne. A cet effet, le Gouvernement leur communique les projets ou propositions d'actes des 
Communautés européennes et de l'Union européenne dès leur transmission au Conseil de l'Union européenne. 
Le Gouvernement peut également leur communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de leur président, 
tout document nécessaire. Il les tient en outre informées des négociations en cours. 
 
 

- Article 6 ter  

Modifié par Loi n°2000-121 du 16 février 2000 - art. 1 JORF 17 février 2000  

I - La délégation parlementaire dénommée Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques a pour mission d'informer le Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et 
technologique afin, notamment, d'éclairer ses décisions. A cet effet, elle recueille des informations, met en 
oeuvre des programmes d'études et procède à des évaluations. 
II - La délégation est composée de dix-huit députés et dix-huit sénateurs désignés de façon à assurer, au sein de 
chaque assemblée, une représentation proportionnelle des groupes politiques. Les députés sont désignés au 
début de chaque législature pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après chaque renouvellement 
partiel du Sénat. 
Après chacun de ses renouvellements, la délégation élit son président et son premier vice-président qui ne 
peuvent appartenir à la même assemblée. 

9 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A7C523D1B687AE6A076A028FACE3BFF8.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=LEGIARTI000028057499&dateTexte=20131012&categorieLien=id%23LEGIARTI000028057499
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A7C523D1B687AE6A076A028FACE3BFF8.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000022511164&idArticle=LEGIARTI000022513126&dateTexte=20100724&categorieLien=id%23LEGIARTI000022513126


III - La délégation est assistée d'un conseil scientifique composé de vingt-quatre personnalités choisies en raison 
de leurs compétences dans les domaines des sciences et de la technologie. 
Les membres du conseil scientifique sont désignés pour trois ans dans les conditions prévues par le règlement 
intérieur de la délégation. 
Le conseil scientifique est saisi dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation, chaque 
fois que celle-ci l'estime nécessaire. 
IV - La délégation peut recueillir l'avis des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives 
au niveau national, ainsi que des associations de protection de l'environnement ou de défense des usagers et 
consommateurs. 
V - La délégation est saisie par : 
1° le bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un président de groupe, soit à 
la demande de soixante députés ou de quarante sénateurs. 
2° une commission spéciale ou permanente. 
VI - La délégation dispose des pouvoirs définis par l'article 164, paragraphe IV, de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 modifiée, portant loi de finances pour 1959. 
En cas de difficultés dans l'exercice de sa mission, la délégation peut demander, pour une durée n'excédant pas 
six mois, à l'assemblée d'où émane la saisine de lui conférer les prérogatives attribuées par l'article 6 ci-dessus 
aux commissions parlementaires d'enquête, à leurs présidents et à leurs rapporteurs. Lorsque la délégation 
bénéficie de ces prérogatives, les dispositions relatives au secret des travaux des commissions d'enquête et des 
commissions de contrôle sont applicables. 
VII - Les travaux de la délégation sont confidentiels, sauf décision contraire de sa part. 
Les résultats des travaux exécutés et les observations de la délégation sont communiqués à l'auteur de la saisine. 
Après avoir recueilli l'avis de l'auteur de la saisine, la délégation peut les rendre publics. 
Toutefois, lorsque la délégation a obtenu le bénéfice des dispositions de l'article 6 ci-dessus, la décision de 
publication ne peut être prise que par l'assemblée intéressée, dans les conditions fixées par son règlement pour la 
publication des rapports des commissions d'enquête et de contrôle. 
VIII - La délégation établit son règlement intérieur ; celui-ci est soumis à l'approbation des bureaux des deux 
assemblées. 
IX - Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses 
des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l'article 7 ci-dessous. 
 
 

- Article 6 nonies  

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 12  

I.-Il est constitué une délégation parlementaire au renseignement, commune à l'Assemblée nationale et au Sénat.  
Elle exerce le contrôle parlementaire de l'action du Gouvernement en matière de renseignement et évalue la 
politique publique en ce domaine. A cette fin, elle est destinataire des informations utiles à l'accomplissement de 
sa mission. Lui sont notamment communiqués :  
1° La stratégie nationale du renseignement ;  
2° Des éléments d'information issus du plan national d'orientation du renseignement ;  
3° Un rapport annuel de synthèse exhaustif des crédits consacrés au renseignement et le rapport annuel d'activité 
des services spécialisés de renseignement désignés par décret ;  
4° Des éléments d'appréciation relatifs à l'activité générale et à l'organisation des services spécialisés de 
renseignement.  
En outre, la délégation peut solliciter du Premier ministre la communication de tout ou partie des rapports de 
l'inspection des services de renseignement ainsi que des rapports des services d'inspection générale des 
ministères portant sur les services de renseignement qui relèvent de leur compétence.  
Ces documents, ces informations et ces éléments d'appréciation ne peuvent porter ni sur les opérations en cours 
de ces services, ni sur les instructions données par les pouvoirs publics à cet égard, ni sur les procédures et 
méthodes opérationnelles, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des organismes internationaux 
compétents dans le domaine du renseignement. ;  
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II.-La délégation parlementaire au renseignement est composée de quatre députés et de quatre sénateurs. Les 
présidents des commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées respectivement des 
affaires de sécurité intérieure et de défense sont membres de droit de la délégation parlementaire au 
renseignement. La fonction de président de la délégation est assurée alternativement, pour un an, par un député 
et un sénateur, membres de droit.  
Les autres membres de la délégation sont désignés par le président de chaque assemblée de manière à assurer 
une représentation pluraliste. Les deux députés qui ne sont pas membres de droit sont désignés au début de 
chaque législature et pour la durée de celle-ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque renouvellement 
partiel du Sénat.  
III.-La délégation peut entendre le Premier ministre, les ministres compétents, le secrétaire général de la défense 
et de la sécurité nationale, le coordonnateur national du renseignement, le directeur de l'Académie du 
renseignement ainsi que les directeurs en fonction des services spécialisés de renseignement mentionnés au I. 
Les directeurs de ces services peuvent se faire accompagner des collaborateurs de leur choix en fonction de 
l'ordre du jour de la délégation. La délégation peut également entendre les directeurs des autres administrations 
centrales ayant à connaître des activités des services spécialisés de renseignement.  
Elle peut inviter les présidents de la Commission consultative du secret de la défense nationale et de la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité à lui présenter les rapports d'activité de ces 
commissions.  
IV.-Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des informations ou des éléments 
d'appréciation définis au I et protégés au titre de l'article 413-9 du code pénal, à l'exclusion des données dont la 
communication pourrait mettre en péril l'anonymat, la sécurité ou la vie d'une personne relevant ou non des 
services intéressés, ainsi que les modes opératoires propres à l'acquisition du renseignement.  
Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres de la délégation doivent être 
habilités, dans les conditions définies pour l'application de l'article 413-9 du code pénal, à connaître des mêmes 
informations et éléments d'appréciation.  
V.-Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont couverts par le secret de la défense 
nationale.  
Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV sont astreints au respect du secret 
de la défense nationale pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités.  
VI.-Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de son activité, qui ne peut faire état 
d'aucune information ni d'aucun élément d'appréciation protégés par le secret de la défense nationale.  
Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations et des observations au Président 
de la République et au Premier ministre. Elle les transmet au président de chaque assemblée.  
VII.-La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à 
l'approbation du bureau de chaque assemblée.  
Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses des 
assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l'article 7. 
VIII.-La délégation parlementaire au renseignement exerce les attributions de la commission de vérification 
prévue à l'article 154 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001).  
 
 

d. Ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. 

- Article 2  

L'indemnité parlementaire est complétée par une indemnité dite indemnité de fonction. 
Le montant de cette indemnité est égal au quart du montant de l'indemnité parlementaire. 
Le règlement de chaque assemblée détermine les conditions dans lesquelles le montant de l'indemnité de 
fonction varie en fonction de la participation du parlementaire aux travaux de l'assemblée à laquelle il 
appartient. 
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e. Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-
1, 39 et 44 de la Constitution 

Chapitre III : Dispositions relatives au droit d'amendement prises en vertu de l'article 44 de la Constitution  

- Article 13  

Les amendements sont présentés par écrit et sont sommairement motivés. 
Les amendements des membres du Parlement cessent d'être recevables après le début de l'examen du texte en 
séance publique. Les règlements des assemblées peuvent déterminer les conditions dans lesquelles est fixée une 
date antérieure à compter de laquelle ces amendements ne sont plus recevables. Ces délais ne s'appliquent pas 
aux sous-amendements. 
Après l'expiration de ces délais, sont seuls recevables les amendements déposés par le Gouvernement ou par la 
commission saisie au fond. Ces délais peuvent être ouverts de nouveau pour les membres du Parlement dans les 
conditions prévues par les règlements des assemblées. 
 
 

- Article 15  

Les règlements des assemblées peuvent déterminer les conditions dans lesquelles des amendements des 
membres du Parlement, à la demande de leur auteur, ou des amendements de la commission saisie au fond 
peuvent faire l'objet d'une évaluation préalable communiquée à l'assemblée avant leur discussion en séance. 
 
 

- Article 16  

Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure d'examen simplifiée d'un texte et si la 
mise en œuvre de cette procédure ne fait pas l'objet d'une opposition du Gouvernement, du président de la 
commission saisie au fond ou du président d'un groupe, prévoir que le texte adopté par la commission saisie au 
fond est seul mis en discussion en séance. 
 
 

- Article 17  

Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un 
texte en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du 
Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion. 
Lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de 
dépôt des amendements des membres du Parlement, les règlements des assemblées, s'ils instituent une 
procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte, doivent prévoir d'accorder un temps supplémentaire 
de discussion, à la demande d'un président de groupe, aux membres du Parlement. 
 
 

- Article 18  

Les règlements des assemblées, lorsqu'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un 
texte en séance, garantissent le droit d'expression de tous les groupes parlementaires, en particulier celui des 
groupes d'opposition et des groupes minoritaires. 
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- Article 19  

Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un 
texte, déterminer les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée, à l'issue du vote du dernier article de 
ce texte, pour une durée limitée et en dehors de ces délais, à tout parlementaire qui en fait la demande pour une 
explication de vote personnelle. 
 
 

2. Autres normes 

a. Code de justice administrative 
Titre II : Organisation et fonctionnement  
Chapitre III : Le Conseil d'Etat dans l'exercice de ses attributions administratives et législatives  
Section unique : L'avis sur une proposition de loi 

- Article L. 123-3  

Modifié par LOI n°2009-689 du 15 juin 2009 - art. 1 (V)  

L'avis du Conseil d'Etat est adressé au président de l'assemblée qui l'a saisi.  
 
 

b. Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association  
Titre I.  

- Article 5  

Modifié par Ordonnance n°2005-856 du 28 juillet 2005 - art. 4 JORF 29 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par 
les soins de ses fondateurs. 
La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement 
où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses 
établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont 
chargés de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de 
celle-ci dans le délai de cinq jours. 
Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa précédent sera 
faite à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement. 
L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé. 
Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 
administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 
Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 
Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux 
autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande. 
 
 

c. Règlement du Sénat 

- Article 32 

1. - Les séances du Sénat sont publiques. 
2. - Le Sénat se réunit en séance publique en principe les mardi, mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, 
le Sénat peut décider de tenir d'autres jours de séance dans la limite prévue par le deuxième alinéa de l'article 28 
de la Constitution, à la demande soit de la Conférence des présidents, soit du Gouvernement ou de la 
commission saisie au fond. 
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3. - Le Sénat tient séance le mardi matin, sous réserve des réunions de groupe et sans préjudice de l'article 77, et 
après-midi, le mercredi après-midi et le jeudi matin et après-midi. Il peut décider de siéger le soir sur 
proposition de la Conférence des présidents, du Gouvernement ou de la commission saisie au fond. 
4. - (Abrogé par la résolution du 21 novembre 1995.) 
5. - Le Sénat peut décider de se réunir en comité secret par un vote exprès et sans débat émis à la demande du 
Premier ministre ou d'un dixième de ses membres en exercice, dont la présence est constatée par un appel 
nominal. 
6. - Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le Président consulte le Sénat sur la reprise de la 
séance publique. 
7. - Le Sénat décide ultérieurement si le compte rendu intégral des débats en comité secret doit être publié. 
 
 

d. Règlement de l’Assemblée nationale 

- Article 50 

1 L’Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique le matin, l’après-midi et la soirée du mardi, l’après-
midi et la soirée du mercredi ainsi que le matin, l’après-midi et la soirée du jeudi. 
2 Sur proposition de la Conférence des présidents, l’Assemblée peut décider de tenir d’autres séances dans les 
limites prévues par l’article 28, alinéa 2, de la Constitution. Dans les mêmes limites, la tenue de ces séances est 
de droit à la demande du Gouvernement formulée en Conférence des présidents, pour l’examen des textes et des 
demandes visés à l’article 48, alinéa 3, de la Constitution. 
3 La matinée du mercredi est réservée aux travaux des commissions. Sous réserve des dispositions de l’article 
48, alinéas 2 et 3, de la Constitution, au cours de cette matinée, aucune séance ne peut être tenue en application 
de l’alinéa précédent.  
4 L’Assemblée se réunit l’après-midi de 15 heures à 20 heures et en soirée de 21 h 30 à 1 heure le lendemain. 
Lorsque l’Assemblée tient séance le matin, elle se réunit de 9 h 30 à 13 heures. 
5 L’Assemblée peut toutefois décider de prolonger ses séances soit sur proposition de la Conférence des 
présidents pour un ordre du jour déterminé, soit sur proposition de la commission saisie au fond, d’un président 
de groupe ou du Gouvernement pour continuer le débat en cours ; dans ce dernier cas, elle est consultée sans 
débat par le Président. La prolongation de la séance du soir au delà de l’horaire mentionné à l’alinéa 4 n’est 
admise que pour achever une discussion en cours. 
6 L’Assemblée peut à tout moment décider des semaines au cours desquelles elle ne tient pas séance, 
conformément à l’article 28, alinéa 2, de la Constitution. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les normes de références pour le contrôle des règlements d’assemblées 

- Décision n° 77-86 DC du 3 novembre 1977 - Résolution tendant à modifier les articles 142 et 143 
du règlement de l'Assemblée nationale 

1. Considérant que les nouvelles dispositions des articles 142 et 143 du Règlement de l'Assemblée nationale 
résultant de la résolution du 5 octobre 1977 sont prises pour l'application de la loi n° 77-807 du 19 juillet 1977 ; 
2. Considérant que la conformité desdites dispositions à la loi précitée, qui n'a pas été soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel, n'implique pas que celles-ci soient conformes à la Constitution ; qu'il y a lieu, en 
conséquence, pour le Conseil constitutionnel, de les apprécier au regard de la Constitution elle-même ; 
 
 

- Décision n° 92-314 DC du 17 décembre 1992- Résolution complétant le règlement de l'Assemblée 
nationale pour l'application de l'article 88-4 de la Constitution  

En ce qui concerne les règles de principe applicables : 
3. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier tant au regard de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en 
vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution, pour la mise en place des institutions ; qu'entre dans 
cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires ; que les modifications ou adjonctions apportées par la loi à ladite ordonnance, 
postérieurement au 4 février 1959, s'imposent également à une assemblée parlementaire lorsqu'elle modifie ou 
complète son règlement ; 
 
 

- Décision n° 96-382 DC du 14 octobre 1996 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale 

5. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en 
vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution alors en vigueur, pour la mise en place des institutions ; 
qu'entre dans cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 susvisée relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications apportées par la loi à ladite 
ordonnance, postérieurement au 4 février 1959 ; que toutefois ces dernières ne s'imposent à une assemblée 
parlementaire lorsqu'elle modifie ou complète son règlement qu'autant qu'elles sont conformes à la Constitution; 
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; 
que ces textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son 
règlement, qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ; 
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
" La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
 
 

- Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en œuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover 
les méthodes de travail du Sénat 

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE : 
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; 
que ces textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son 
règlement, qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
" La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
 
 

- Décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013  - Résolution tendant à modifier le Règlement de 
l'Assemblée nationale afin d'instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se doter d'une 
coprésidence paritaire  

2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour leur application ; qu'entre notamment dans ces catégories la loi organique du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale 

– SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE : 
2. Considérant qu’en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l’ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s’apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour son application ; qu’entrent notamment dans cette dernière catégorie l’ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; 
que ces textes législatifs ne s’imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu’elle modifie ou complète son 
règlement, qu’autant qu’ils sont conformes à la Constitution ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... » ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
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2. Sur le domaine du règlement 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

. En ce qui concerne l'article 121 de la résolution : 
51. Considérant que l'article 121 donne une nouvelle rédaction de l'article 144 du règlement ; qu'il reprend, sans 
les modifier, les dispositions de son article 142 ; qu'il prévoit ainsi les modalités selon lesquelles les personnes 
entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu de leur audition 
et à faire part de leurs observations ; 
52. Considérant qu'en vertu de l'article 51-2 de la Constitution, la loi, d'une part, fixe les conditions dans 
lesquelles les commissions d'enquête créées dans chaque assemblée peuvent recueillir des éléments 
d'information et, d'autre part, détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de ces commissions ; 
qu'aux termes du même article : " Leurs conditions de création sont fixées par le règlement de chaque assemblée 
" ; 
53. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 121 de la résolution, qui relèvent du domaine de la loi, 
sont contraires à la Constitution ; 
 
 
 

3. Sur les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire 

- Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005 - Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école  

4. Considérant qu'il est toujours loisible à une assemblée parlementaire, saisie d'un projet ou d'une proposition 
de loi, de ne pas adopter un article lorsque celui-ci est mis aux voix, y compris après avoir adopté un 
amendement le modifiant ; que, dans les circonstances de l'espèce, il était également loisible au Sénat, saisi en 
première lecture de la loi déférée, d'adopter un article additionnel reprenant une disposition précédemment 
amendée puis rejetée, dans une rédaction qui, au demeurant, différait non seulement de celle qu'il avait décidé 
de supprimer mais également de celle qui lui avait été initialement soumise ; qu'il ressort des travaux 
parlementaires, et notamment de l'enchaînement des votes émis par le Sénat sur l'amendement puis sur l'article 
et l'article additionnel en cause, que cette procédure n'a pas altéré la sincérité des débats et n'a porté atteinte à 
aucune autre exigence de valeur constitutionnelle ;   
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi est l'expression de la volonté générale..." ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
"La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants..." ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 26 de la résolution : 
11. Considérant que l'article 26 donne une nouvelle rédaction de l'article 46 du règlement ; qu'il définit les 
conditions dans lesquelles les commissions organisent la publicité de leurs travaux ; 
12. Considérant que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s'appliquent aux travaux 
des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des interventions faites devant celles-ci, des 
motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ; qu'il en va 
notamment ainsi pour les projets et propositions de loi dont la discussion porte, en séance, sur le texte adopté 
par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie ;  
13. Considérant que, sous cette réserve, l'article 26 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 30 de la résolution : 
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16. Considérant que l'article 30 donne une nouvelle rédaction de l'article 48 du règlement ; que ce dernier définit 
les modalités de fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ; 
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée " ; qu'aux 
termes de son deuxième alinéa : " Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre 
que le Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour " ; 
18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 48 du règlement dispose que le 
Gouvernement, après sa formation ou avant l'ouverture de la session, informe, " à titre indicatif ", la Conférence 
des présidents des semaines qu'il " prévoit de réserver " pour l'examen des textes et les débats dont il demandera 
l'inscription à l'ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la 
modification de son choix initial au cours de cette session ; 
19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l'article 48 du règlement, la Conférence des 
présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l'article 48 de la Constitution, un 
ordre du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de 
fixer l'ordre d'examen des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ; 
20. Considérant, en troisième lieu, que l'avant-dernier alinéa de l'article 48 du règlement limite à deux minutes 
le temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des 
présidents qui a fait des propositions d'inscription à l'ordre du jour pour des explications de vote sur ces 
propositions ; qu'un temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu'une limitation du temps de parole 
identique est prévue par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant 
de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'il appartiendra, dans tous ces cas, au 
président de séance d'appliquer cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté 
et de sincérité du débat parlementaire ; 
21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l'article 30 de la résolution n'est pas contraire à 
la Constitution ;  
. En ce qui concerne les articles 31 et 36 de la résolution :  
22. Considérant que l'article 31 donne une nouvelle rédaction de l'article 49 du règlement ; qu'il ouvre la 
possibilité à la Conférence des présidents d'organiser la discussion des textes soumis à l'Assemblée ; qu'il lui 
permet, en particulier, de fixer la durée maximale de l'examen de l'ensemble d'un texte ; que, dans ce cas, un 
temps minimum est attribué à chaque groupe ainsi qu'aux députés non inscrits ; qu'il autorise, dans le même cas, 
chaque député à prendre la parole pour une explication de vote personnelle à l'issue du vote du dernier article ; 
qu'est décompté, sous réserve d'avoir un rapport avec le règlement ou le déroulement de la séance, le temps 
consacré à des interventions fondées sur l'article 58, alinéa 1, du règlement aux termes duquel : " Les rappels au 
règlement et les demandes touchant au déroulement de la séance ont toujours priorité sur la question principale ; 
ils en suspendent la discussion. La parole est accordée à tout député qui la demande à cet effet soit sur-le-
champ, soit, si un orateur a la parole, à la fin de son intervention " ;  
23. Considérant que l'article 36 de la résolution modifie l'article 55 du règlement ; qu'il prévoit, dans les débats 
pour lesquels le temps de parole est limité, qu'un amendement déposé par un député appartenant à un groupe 
dont le temps de parole est épuisé est mis aux voix sans débat ; qu'il réserve la possibilité à un président de 
groupe dont le temps de parole est épuisé de demander un scrutin public sur l'ensemble d'un texte ; qu'enfin, il 
permet d'attribuer un temps supplémentaire à chaque groupe ainsi qu'aux députés qui ne sont pas inscrits lorsque 
le Gouvernement ou la commission saisie au fond ont déposé un amendement après l'expiration des délais de 
forclusion ;  
24. Considérant que l'article 17 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée prévoit, d'une part, que " les 
règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un 
texte en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du 
Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion " et, d'autre part, que, dans ce cas, " lorsqu'un amendement 
est déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des amendements 
des membres du Parlement, les règlements des assemblées... doivent prévoir d'accorder un temps 
supplémentaire de discussion, à la demande d'un président de groupe, aux membres du Parlement " ; qu'aux 
termes de l'article 18 de ladite loi organique : " Les règlements des assemblées, lorsqu'ils instituent une 
procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte en séance, garantissent le droit d'expression de tous 
les groupes parlementaires, en particulier celui des groupes d'opposition et des groupes minoritaires " ; qu'aux 
termes de son article 19 : " Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant 
des délais pour l'examen d'un texte, déterminer les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée, à l'issue 
du vote du dernier article de ce texte, pour une durée limitée et en dehors de ces délais, à tout parlementaire qui 
en fait la demande pour une explication de vote personnelle " ;  
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25. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu'une durée maximale est décidée pour l'examen de l'ensemble d'un 
texte, cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet les exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire ; qu'il en va de même dans la fixation du temps de discussion supplémentaire accordé à 
la demande d'un président de groupe, aux députés lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou la 
commission après l'expiration des délais de forclusion ; 
26. Considérant, en second lieu, que, si la fixation de délais pour l'examen d'un texte en séance permet de 
décompter le temps consacré notamment aux demandes de suspension de séance et aux rappels au règlement, les 
députés ne peuvent être privés de toute possibilité d'invoquer les dispositions du règlement afin de demander 
l'application de dispositions constitutionnelles ; 
27. Considérant que, sous les réserves mentionnées aux considérants 25 et 26, les dispositions des articles 31 et 
36 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 38 : 
28. Considérant que l'article 38 modifie l'article 57 du règlement ; que son 1° réduit de cinq à deux minutes le 
temps de parole accordé à l'orateur qui s'exprime contre la clôture de la discussion générale proposée par un 
membre de l'Assemblée ; que son 2° complète l'article 57 du règlement par un alinéa aux termes duquel : " 
Lorsque quatre orateurs sont intervenus dans la discussion d'un article, dont deux au moins appartiennent à des 
groupes d'opposition ou minoritaires, la clôture est prononcée par le Président " ;  
29. Considérant que la mesure de clôture automatique prévue par le dernier alinéa de l'article 38 pourrait avoir 
pour effet d'interdire aux membres d'un groupe d'opposition d'intervenir dans la discussion d'un article ; que 
cette disposition méconnaît, par suite, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, dès 
lors, elle doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
30. Considérant que le surplus de l'article 38, sous la réserve énoncée au considérant 20, n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 55 de la résolution : 
34. Considérant que l'article 55 donne une nouvelle rédaction de l'article 86 du règlement ; qu'il définit les 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi, ainsi que des projets relatifs aux états 
de crise ; qu'il précise les conditions de dépôt et d'examen des amendements ; qu'il dispose en particulier : " Les 
amendements autres que ceux du Gouvernement, du président et du rapporteur de la commission et, le cas 
échéant, des commissions saisies pour avis doivent être transmis par leurs auteurs au secrétariat de la 
commission au plus tard le troisième jour ouvrable précédant la date de début de l'examen du texte à 17 heures, 
sauf décision contraire du président de la commission 
35. Considérant que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un autre délai pour 
le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit d'amendement 
conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au président de la commission 
de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que ces 
dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ; 
36. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions de l'article 55 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne les articles 68 et 84 de la résolution : 
42. Considérant, en premier lieu, que l'article 68 donne une nouvelle rédaction de l'article 99 du règlement ; 
qu'en vertu de ce dernier, les amendements des députés doivent être présentés au plus tard à 17 heures le 
troisième jour ouvrable précédant la date du début de la discussion en séance publique du texte ; que ces 
dispositions ne sont applicables ni aux sous-amendements, ni aux amendements du Gouvernement ou de la 
commission saisie au fond ; qu'elles ne sont pas davantage applicables, lorsque ces derniers ont déposé des 
amendements au-delà du délai de dépôt, aux amendements des députés déposés sur les mêmes articles ; 
43. Considérant, en second lieu, que l'article 84 donne une nouvelle rédaction de l'article 119 du règlement ; 
qu'il organise l'examen, la discussion et le vote des projets de loi de finances ; qu'il dispose, en particulier, que 
les amendements des députés à une mission et aux articles de la seconde partie doivent être déposés au plus tard 
à 13 heures l'avant-veille de la discussion de cette mission ou de ces articles, sauf décision contraire de la 
Conférence des présidents ; 
44. Considérant que la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer un autre délai pour le dépôt des 
amendements que ceux mentionnés dans les deux considérants précédents doit permettre de garantir le caractère 
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effectif de l'exercice du droit d'amendement conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il 
appartiendra à la conférence de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; que ces dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des 
sous-amendements ; 
 
 
 

4. Sur l’organisation des débats en séance publique 

- Décision n° 86-206 DC du 3 juin 1986 - Résolution modifiant divers articles du règlement du 
Sénat 

2. Considérant que ces modifications ne sont contraires à aucune disposition de la Constitution, étant relevé, 
d'une part que l'alinéa 5 de l'article 38 prévoit que, lorsque la clôture concerne les explications de vote sur 
l'ensemble du projet ou de la proposition en discussion, le Président peut autoriser un orateur de chacun des 
groupes qui ne se sont pas encore exprimés à expliquer son vote pour une durée n'excédant pas cinq minutes et 
précisé, d'autre part que la clôture de la discussion ne saurait être proposée que si l'intervention d'au moins deux 
orateurs, telle qu'elle est prévue à l'alinéa 1 de l'article 38, a porté sur le fond du débat ; 
 
 

- Décision n° 94-339 DC du 31 mai 1994 - Résolution modifiant les articles 36, 37, 42 et 49 du 
règlement du Sénat  

2. Considérant que l'article premier de la résolution déférée tend à modifier l'article 49 du règlement du Sénat 
pour fixer à cinq minutes le temps de parole dont dispose le signataire d'un amendement pour en exposer les 
motifs ; qu'une telle disposition, qui ne met pas en cause le droit d'amendement, n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
3. Considérant que l'article 2 permet à la Conférence des présidents de décider de déroger à la règle selon 
laquelle les amendements venant en concurrence font l'objet d'une discussion commune ; qu'aucune disposition 
de la Constitution ne fait obstacle à ce que le Sénat adopte, en ce qui concerne les amendements venant en 
concurrence, soit la règle de leur discussion séparée, soit celle de leur discussion commune, soit, comme c'est le 
cas en l'espèce, celle de leur discussion commune avec possibilité pour la Conférence des présidents d'y faire 
exception en décidant une discussion séparée ; 
4. Considérant que l'article 3 comporte en son I une première disposition imposant à tout auteur d'un rappel au 
Règlement de faire référence à une disposition précise du Règlement autre que celle de son article 36, alinéa 3 ; 
que celle-ci se borne à fixer les conditions dans lesquelles peuvent être formulés des rappels au règlement ; que 
la restriction qu'elle prévoit ainsi n'est contraire à aucun principe ni à aucune disposition constitutionnelle ; 
5. Considérant que ce même I de l'article 3 comporte une seconde disposition aux termes de laquelle : "La 
parole ne peut pas être donnée à un sénateur pour un rappel au Règlement dans un débat comportant une 
limitation du nombre des orateurs admis à s'exprimer" ; que cette disposition exclut toute possibilité de 
demander un rappel au Règlement non seulement lors des débats restreints et des votes sans débat, mais aussi 
lors des débats portant sur des amendements, lesquels comportent une limitation des orateurs en vertu de l'article 
49 alinéa 6 du Règlement ; que la procédure du rappel au Règlement est destinée à permettre à tout sénateur de 
demander l'application des dispositions du règlement ; 
6. Considérant que si cette procédure peut faire l'objet d'aménagements en fonction de la nature et du 
déroulement des débats, les sénateurs ne peuvent être privés de toute possibilité d'invoquer les dispositions du 
règlement afin de demander l'application de dispositions constitutionnelles ; que la règle précitée interdirait en 
particulier à tout sénateur d'invoquer l'article 45 du règlement, qui lui permet d'opposer une exception 
d'irrecevabilité en demandant la mise en application de l'article 40 de la Constitution ; que ladite disposition qui 
prive les sénateurs du droit de demander l'application de dispositions constitutionnelles est contraire à la 
Constitution ; 
7. Considérant que le II de l'article 3 fait obstacle à ce qu'un sénateur s'exprime au nom de l'un de ses collègues, 
que son III interdit à un sénateur de répondre au Gouvernement ou à la Commission dans un débat 
d'amendement ou sur une motion mentionnée à l'article 44 du règlement, sans remettre en cause, dans ces 
hypothèses, la possibilité pour un sénateur d'opinion contraire à l'auteur de l'initiative de s'exprimer ; que ces 
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dispositions constituent des modalités d'organisation des débats qui ne méconnaissent aucune disposition 
constitutionnelle ; 
8. Considérant que le IV de l'article 3 prévoit, en conséquence de la mise en oeuvre par le Gouvernement de la 
faculté qui lui est reconnue par l'article 44 alinéa 3 de la Constitution, que la parole n'est alors accordée sur 
chaque amendement qu'à un orateur pour, un orateur contre, à la Commission et au Gouvernement, alors que 
d'une manière générale l'article 49 alinéa 6 du règlement prévoit la possibilité d'explications de vote sur chaque 
amendement ; 
9. Considérant que cette disposition, qui ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux explications de vote au 
moment du vote sur l'ensemble des dispositions faisant l'objet du vote bloqué, n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 95-366 DC du 8 novembre 1995 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

9. Considérant que l'article 10 de la résolution comporte une nouvelle rédaction de l'article 50 du règlement ;  
10. Considérant que le premier alinéa dudit article dispose, dans cette nouvelle rédaction, que : "l'Assemblée se 
réunit chaque semaine en séance publique dans l'après-midi du mardi et dans la matinée et l'après-midi des 
mercredi et jeudi" ; que les troisième et quatrième alinéas précisent les modalités de fixation des horaires 
correspondant aux matinées et aux après-midi des jours de séance ; que ces dispositions ne contreviennent pas 
aux prescriptions du dernier alinéa précité de l'article 28 de la Constitution ;  
11. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 50 fixe des procédures permettant la tenue d'autres séances 
sur décision de l'Assemblée ou de droit à la demande du Gouvernement ; qu'il ressort des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la loi 
constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu habiliter le règlement de chaque 
assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais encore à déterminer de telles 
procédures dès lors que leur mise en œuvre est subordonnée à la double condition que le plafond de cent vingt 
jours de séance fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 n'aura pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au 
cours desquelles l'Assemblée aura décidé de tenir séance ; que la procédure différente prévue par le troisième 
alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer que dans le cas où une de ces conditions ne serait pas remplie ; que 
dès lors, les dispositions prévues par le deuxième alinéa de l'article 50 du règlement ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
12. Considérant enfin que le cinquième et dernier alinéa de l'article 50 tel qu'il résulte de la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel dispose que l'Assemblée peut à tout moment décider des semaines au cours 
desquelles elle ne tient pas séance alors que l'article 28 de la Constitution se borne à prévoir la fixation par 
chaque assemblée des semaines de séance ; que cette formulation ne saurait pour autant faire obstacle au 
pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque assemblée, 
des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que sous cette réserve, cet 
alinéa n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995 - Résolution modifiant le règlement du Sénat  

11. Considérant que le I de l'article 6 de la résolution comporte une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de 
l'article 32 du règlement aux termes de laquelle "Le Sénat se réunit en séance publique en principe les mardi, 
mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir d'autres jours de séance dans la 
limite prévue par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande soit de la Conférence des 
présidents, soit du Gouvernement ou de la commission saisie au fond" ; 
12. Considérant qu'il ressort des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu 
habiliter le règlement de chaque assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais 
encore à déterminer des procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en oeuvre est 
subordonnée à la double condition que le plafond de cent vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de 
l'article 28 n'aura pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au cours desquelles chaque assemblée aura décidé 
de tenir séance ; que la procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer 
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que dans le cas où une de ces conditions ne serait pas remplie ; que dès lors les dispositions prévues par le 
deuxième alinéa de l'article 32 du règlement ne sont pas contraires à la Constitution ; 
13. Considérant que le II de l'article 6 de la résolution détermine les horaires des séances publiques et les 
conditions de procédure dans lesquelles celles-ci peuvent être prolongées ; qu'il n'est contraire à aucune 
disposition constitutionnelle ; 
14. Considérant que le III de l'article 6 se borne à supprimer, par coordination, le quatrième alinéa de l'article 32 
du règlement devenu sans objet ; 
15. Considérant que l'article 7 insère après l'article 32 un article 32 bis ; 
16. Considérant que le premier alinéa de ce dernier article dispose qu'"au début de chaque session ordinaire, le 
Sénat fixe les semaines de séance de la session, sur proposition de la Conférence des Présidents" et qu'il peut 
ultérieurement décider de les modifier sur proposition de ladite conférence ; que cette disposition ne saurait faire 
obstacle au pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque 
assemblée, des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que, sous cette 
réserve, cet alinéa n'est pas contraire à la Constitution ; 
17. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 32 bis définit les jours de séance comme ceux au cours 
desquels une séance a été ouverte sans toutefois en fixer le terme ; que cette disposition ne saurait être entendue 
au regard de la détermination du plafond de cent vingt jours fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution comme permettant de prolonger des jours de séance au delà de l'heure d'ouverture de la séance du 
lendemain et en tout état de cause au-delà d'une période de vingt-quatre heures ; que sous cette réserve, ladite 
disposition ne contrevient pas aux prescriptions de l'article 28 de la Constitution ; 
18. Considérant que le troisième alinéa de l'article 32 bis précise que le Sénat peut tenir des jours 
supplémentaires de séance soit sur décision du Premier ministre après consultation du Président du Sénat, soit 
sur décision de la majorité de ses membres, au delà de la limite fixée par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution ou en dehors des semaines de séance où il a décidé de siéger ; que la mise en œuvre de cette 
disposition ne saurait être limitée aux jours de séance mentionnés au deuxième alinéa de l'article 32 du 
règlement tel qu'il résulte de l'article 6 de la présente résolution ; que sous cette réserve cet alinéa n'est contraire 
ni à l'article 28 de la Constitution ni à aucune autre disposition constitutionnelle ; 
19. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 32 bis détermine les modalités de la publicité donnée à la 
décision du Premier ministre de tenir des jours supplémentaires de séance ; que ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

16. Considérant que l'article 30 donne une nouvelle rédaction de l'article 48 du règlement ; que ce dernier définit 
les modalités de fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ;  
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée " ; qu'aux 
termes de son deuxième alinéa : " Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre 
que le Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour " ;  
18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 48 du règlement dispose que le 
Gouvernement, après sa formation ou avant l'ouverture de la session, informe, " à titre indicatif ", la Conférence 
des présidents des semaines qu'il " prévoit de réserver " pour l'examen des textes et les débats dont il demandera 
l'inscription à l'ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la 
modification de son choix initial au cours de cette session ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l'article 48 du règlement, la Conférence des 
présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l'article 48 de la Constitution, un 
ordre du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de 
fixer l'ordre d'examen des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'avant-dernier alinéa de l'article 48 du règlement limite à deux minutes 
le temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des 
présidents qui a fait des propositions d'inscription à l'ordre du jour pour des explications de vote sur ces 
propositions ; qu'un temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu'une limitation du temps de parole 
identique est prévue par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant 
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de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'il appartiendra, dans tous ces cas, au 
président de séance d'appliquer cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté 
et de sincérité du débat parlementaire ;  
21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l'article 30 de la résolution n'est pas contraire à 
la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

En ce qui concerne l'article 13 de la résolution : 
14. Considérant que l'article 13 modifie le deuxième alinéa de l'article 49 du règlement, relatif à la fixation de la 
durée de la discussion générale des textes soumis à l'Assemblée nationale ; qu'il prévoit une obligation pour la 
Conférence des présidents de fixer, au début de la législature, la durée de la discussion générale des textes 
inscrits à l'ordre du jour ; qu'il permet à la Conférence des présidents, à titre exceptionnel, pour un texte 
déterminé, de retenir une durée dérogatoire pour la discussion générale ; 
15. Considérant que la durée de la discussion générale ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet 
les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 
13 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 
 

5. Sur le droit d’amendement 

- Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution  

. En ce qui concerne l'article 13 de la loi organique : 
33. Considérant que l'article 13 détermine les conditions de présentation des amendements, les délais de leur 
recevabilité et les modalités de leur examen et de leur vote ; qu'en particulier, son dernier alinéa dispose : " Les 
règlements des assemblées déterminent les modalités selon lesquelles les ministres sont entendus, à leur 
demande, à l'occasion de l'examen d'un texte en commission " ; 
34. Considérant que, d'une part, en vertu de l'article 42 de la Constitution, " la discussion des projets et 
propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission " et, d'autre part, en application de 
l'article 44, le droit d'amendement du Gouvernement s'exerce tant en séance qu'en commission ; 
35. Considérant, en outre, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 31 de la Constitution : " Les membres du 
Gouvernement ont accès aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le demandent " ; que, d'après les 
articles 40 et 41, le Gouvernement peut s'opposer, dès l'examen en commission, à la recevabilité des 
propositions et amendements lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques soit la création ou l'aggravation d'une charge publique et lorsque ces propositions ou ces 
amendements ne sont pas du domaine de la loi ou sont contraires à une délégation accordée en vertu de l'article 
38 ; 
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

. En ce qui concerne l'article 55 de la résolution : 
34. Considérant que l'article 55 donne une nouvelle rédaction de l'article 86 du règlement ; qu'il définit les 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi, ainsi que des projets relatifs aux états 
de crise ; qu'il précise les conditions de dépôt et d'examen des amendements ; qu'il dispose en particulier : " Les 
amendements autres que ceux du Gouvernement, du président et du rapporteur de la commission et, le cas 
échéant, des commissions saisies pour avis doivent être transmis par leurs auteurs au secrétariat de la 

23 
 



commission au plus tard le troisième jour ouvrable précédant la date de début de l'examen du texte à 17 heures, 
sauf décision contraire du président de la commission " ; 
35. Considérant que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un autre délai pour 
le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit d'amendement 
conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au président de la commission 
de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que ces 
dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ; 
36. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions de l'article 55 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
. En ce qui concerne l'article 58 de la résolution : 
37. Considérant que l'article 58 donne une nouvelle rédaction de l'article 89 du règlement ; qu'il détermine les 
modalités d'examen de la recevabilité financière des propositions et amendements des députés ; qu'il prévoit un 
examen systématique et préalable à leur dépôt des propositions de loi par le Bureau de l'Assemblée ou certains 
de ses membres ; qu'un contrôle identique des amendements présentés en commission est effectué par les 
présidents des commissions saisies, éventuellement après consultation du président ou du rapporteur général de 
la commission chargée des finances ; que la recevabilité financière des amendements déposés sur le bureau de 
l'Assemblée est appréciée, dans les mêmes conditions, par le président de l'Assemblée nationale ; qu'enfin les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment par le Gouvernement ou par 
tout député aux propositions de loi et aux amendements, ainsi qu'aux modifications apportées par les 
commissions aux textes dont elles ont été saisies ; 
38. Considérant que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 
systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les 
députés et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, 
distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue 
de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des 
amendements et des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être 
soulevée à tout moment ; 
39. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 58 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en œuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover 
les méthodes de travail du Sénat  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : " Les propositions et amendements formulés 
par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique " ; qu'il résulte de 
ces dispositions et du premier alinéa de l'article 42 de la Constitution précité que chaque assemblée doit avoir 
mis en œuvre un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt des amendements y 
compris auprès de la commission saisie au fond ; qu'ainsi, les dispositions qui permettent à la commission saisie 
au fond de se réunir " pour examiner les amendements du rapporteur ainsi que les amendements déposés au plus 
tard l'avant-veille de cette réunion " après avoir permis leur dépôt et leur mise en distribution, sans exiger un 
examen préalable de recevabilité, sont contraires à la Constitution ; qu'il en est de même de la fin du premier 
alinéa de l'article 28 ter qui en est inséparable ; 
 
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

En ce qui concerne le 1° de l'article 28 de la résolution : 
44. Considérant que l'article 28 modifie l'article 119 du règlement relatif aux règles dérogatoires de discussion 
des projets de loi de finances ; que le 1° de l'article 28 supprime les deuxième et troisième alinéas de l'article 
119 fixant des délais dérogatoires de présentation des amendements des députés à une mission ou aux articles de 
la seconde partie du projet de loi de finances de l'année ; 
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45. Considérant qu'à défaut de règles particulières, les règles de droit commun prévues par l'article 99 du 
règlement seront applicables à ces amendements ; qu'en vertu de cet article, les amendements des députés 
doivent être présentés au plus tard à 17 heures le troisième jour ouvrable précédant la date du début de la 
discussion en séance publique du texte ; que ces dispositions ne sont applicables ni aux sous-amendements ni 
aux amendements du Gouvernement ou de la commission saisie au fond ; qu'elles ne sont pas davantage 
applicables, lorsque ces derniers ont déposé des amendements au-delà du délai de dépôt, aux amendements des 
députés déposés sur les mêmes articles ; que la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer un autre 
délai pour le dépôt des amendements que celui susmentionné doit permettre de garantir le caractère effectif de 
l'exercice du droit d'amendement conféré aux membres du Parlement par l'article 44 de la Constitution ; qu'il 
appartiendra à la Conférence des présidents de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire ; que ces dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer 
ultérieurement des sous-amendements ; 
46. Considérant que, sous cette double réserve, les dispositions du 1° de l'article 28 de la résolution ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 
 

6. Sur la procédure d’examen simplifiée en commission 

- Décision n° 90-278 DC du 7 novembre 1990 - Résolution modifiant les articles 16, 24, 29 et 48 du 
règlement du Sénat et introduisant dans celui-ci des articles 47 ter, 47 quater, 47 quinquies, 47 
sexies, 47 septies, 47 octies, 47 nonies et 56 bis A 

- SUR LES PROCEDURES ABREGEES : 
4. Considérant que l'article 3 de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel insère dans le 
règlement du Sénat un chapitre VII bis intitulé "Des procédures abrégées" ; que ce chapitre, qui comporte des 
articles 47 ter à 47 nonies, tend à instituer deux procédures nouvelles d'examen et de vote d'un projet ou d'une 
proposition de loi sous la forme, d'une part, d'une procédure de "vote sans débat" et, d'autre part, d'une 
procédure de "vote après débat restreint" ; 
. En ce qui concerne les règles de principe applicables à l'institution des procédures abrégées : 
5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution "la loi est votée par le 
Parlement" ; que, selon le premier alinéa de l'article 39 de la Constitution, l'initiative des lois appartient 
concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement ; qu'en vertu de l'article 43 de la Constitution, 
les projets et propositions de loi sont, à défaut de création d'une commission spéciale, envoyés pour examen à 
l'une des commissions permanentes dont le nombre est limité à six dans chaque assemblée ; que l'article 44 de la 
Constitution énonce, dans son premier alinéa, que "les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit 
d'amendement" ; que le deuxième alinéa du même article confère au Gouvernement la possibilité de s'opposer à 
l'examen de tout amendement qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission ; 
6. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que l'examen d'un projet ou d'une proposition de loi par la 
commission saisie au fond constitue une phase de la procédure législative ; qu'il est loisible à une assemblée 
parlementaire, par les dispositions de son règlement, d'accroître le rôle législatif préparatoire de la commission 
saisie au fond du texte d'un tel projet ou d'une telle proposition, dans le but de permettre une accélération de la 
procédure législative prise dans son ensemble ; 
7. Considérant cependant que les modalités pratiques retenues à cet effet doivent être conformes aux règles de 
valeur constitutionnelle de la procédure législative ; qu'en particulier, il leur faut respecter aussi bien les 
prérogatives conférées au Gouvernement dans le cadre de cette procédure que les droits des membres de 
l'assemblée concernée et, notamment, l'exercice effectif du droit d'amendement garanti par le premier alinéa de 
l'article 44 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne les modalités retenues par la résolution adoptée par le Sénat : 
8. Considérant que la résolution exclut du champ d'application des "procédures abrégées" plusieurs catégories 
de textes énumérées limitativement à l'article 47 nonies et subordonne, pour les autres textes, le recours à l'une 
des procédures abrégées à "l'accord de tous les présidents de groupes politiques", ainsi qu'il est dit au deuxième 
alinéa de l'article 47 ter ; que, sous réserve du respect de ces conditions, il appartient, conformément au premier 
alinéa de l'article 47 ter, à la Conférence des présidents de décider du recours à l'une ou l'autre des procédures 
abrégées, à la demande du Président du Sénat, du président de la commission saisie au fond, d'un président de 
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groupe ou du Gouvernement ; qu'il est spécifié que la Conférence des présidents "fixe un délai limite pour le 
dépôt des amendements" ; 
9. Considérant que ces diverses dispositions, qui visent uniquement les amendements émanant des sénateurs, ne 
sont pas, par elles-mêmes, contraires à la Constitution, dès lors que le délai choisi pour le dépôt des 
amendements est déterminé de façon à ne pas faire obstacle à l'exercice effectif du droit d'amendement et que 
n'est pas interdite la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ; 
10. Considérant qu'il y a lieu de relever que, suivant les alinéas 2 à 4 de l'article 47 quater, le Gouvernement, 
dont la participation aux débats de la commission est de droit lorsqu'il y a lieu à "vote sans débat", a la faculté 
de se fonder sur l'article 41 de la Constitution pour soulever l'exception d'irrecevabilité prévue par cet article et 
qu'en cas de désaccord avec le Président du Sénat, le Conseil constitutionnel est appelé à se prononcer ; qu'en 
outre, est expressément envisagée par l'alinéa 5 de l'article 47 quater, même en cas de "vote sans débat", 
l'application des irrecevabilités fondées sur les dispositions de l'article 40 de la Constitution ou sur l'une des 
dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; que 
l'article 47 sexies, relatif à la procédure de vote après débat restreint, réserve l'exercice du droit d'amendement 
tant des membres du Sénat que du Gouvernement ; qu'en son alinéa 2, il se conforme aux dispositions du 
troisième alinéa de l'article 44 de la Constitution concernant le recours au vote bloqué ; qu'il n'interdit pas au 
Gouvernement d'opposer l'irrecevabilité ayant pour fondement le deuxième alinéa du même article ; 
11. Considérant qu'il y a lieu également de relever que l'article 47 octies prévoit qu'en cas de recours aux 
procédures abrégées les initiatives mentionnées à l'article 44 du règlement du Sénat, à savoir : l'exception 
d'irrecevabilité, la question préalable, les motions préjudicielles ou incidentes ainsi que les demandes de priorité 
ou de réserve, doivent être présentées lors de la réunion de la commission ou, en séance publique, lorsqu'elles 
émanent de la commission elle-même ou du Gouvernement ; que ces règles ne sont pas contraires à la 
Constitution dès lors que, d'une part, les initiatives auxquelles se réfère l'article 47 octies n'ont pas leur 
fondement dans des dispositions de valeur constitutionnelle et que, d'autre part, demeurent inchangées les 
dispositions du septième alinéa de l'article 44 du règlement en vertu desquelles les motions préjudicielles ou 
incidentes ne peuvent être présentées au cours de la discussion de textes qui ont été inscrits à l'ordre du jour 
prioritaire conformément au premier alinéa de l'article 48 de la Constitution ; 
12. Considérant que s'il est loisible à une assemblée parlementaire de prévoir, par son règlement, que, dans le 
cadre de la procédure de "vote sans débat", le président met aux voix l'ensemble du texte, y compris les 
amendements adoptés par la commission lorsqu'il n'en existe pas d'autres, en revanche, porte atteinte au droit 
d'amendement, reconnu à chaque parlementaire par le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, 
l'interdiction faite à tout membre de l'assemblée saisie du texte de reprendre en séance plénière un amendement 
relatif à celui-ci au motif que cet amendement aurait été écarté par la commission saisie au fond ; 
13. Considérant qu'il suit de là que les dispositions de l'article 47 quinquies du règlement du Sénat, qui ne 
satisfont pas à ces exigences constitutionnelles, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
14. Considérant que ne sont pas séparables des dispositions déclarées non conformes à la Constitution les 
dispositions du règlement du Sénat, dans leur rédaction résultant de la résolution soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, qui ont trait à la procédure de "vote sans débat" à savoir : - dans le texte de l'article 16, les 
alinéas 9 et 10, - dans le texte de l'article 29, à l'alinéa 4, les mots "de vote sans débat ou" et à l'alinéa 6, les mots 
"sans débat ou", - dans le texte de l'article 47 ter, à l'alinéa 1, les mots "le vote sans débat ou", et à l'alinéa 2 les 
mots "le vote sans débat ou", - l'article 47 quater, - l'article 47 septies, - dans le texte de l'article 47 octies les 
mots "sans débat ou", - dans le texte de l'article 47 nonies les mots "de vote sans débat ou", - dans le texte de 
l'article 48, à l'alinéa 1, les mots "ou faisant l'objet d'une procédure de vote sans débat", - l'article 56 bis A ; 
 
 

- Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution  

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DE L'ARTICLE 44 DE LA CONSTITUTION : 
30. Considérant que le chapitre III de la loi organique, qui comprend les articles 13 à 19, est relatif à l'exercice 
du droit d'amendement prévu par l'article 44 de la Constitution ; 
31. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : " Les membres du Parlement 
et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les 
conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique " ; 
32. Considérant qu'il appartient à la loi organique de déterminer le cadre dans lequel les règlements des 
assemblées doivent fixer les conditions d'exercice du droit d'amendement du Gouvernement et des membres du 
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Parlement dans le respect de l'ensemble des droits dont ils disposent au cours de la procédure d'examen par le 
Parlement des projets et propositions de loi ; 
. En ce qui concerne l'article 13 de la loi organique : 
33. Considérant que l'article 13 détermine les conditions de présentation des amendements, les délais de leur 
recevabilité et les modalités de leur examen et de leur vote ; qu'en particulier, son dernier alinéa dispose : " Les 
règlements des assemblées déterminent les modalités selon lesquelles les ministres sont entendus, à leur 
demande, à l'occasion de l'examen d'un texte en commission " ; 
34. Considérant que, d'une part, en vertu de l'article 42 de la Constitution, " la discussion des projets et 
propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission " et, d'autre part, en application de 
l'article 44, le droit d'amendement du Gouvernement s'exerce tant en séance qu'en commission ; 
35. Considérant, en outre, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 31 de la Constitution : " Les membres du 
Gouvernement ont accès aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le demandent " ; que, d'après les 
articles 40 et 41, le Gouvernement peut s'opposer, dès l'examen en commission, à la recevabilité des 
propositions et amendements lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques soit la création ou l'aggravation d'une charge publique et lorsque ces propositions ou ces 
amendements ne sont pas du domaine de la loi ou sont contraires à une délégation accordée en vertu de l'article 
38 ; 
36. Considérant que ces dispositions constitutionnelles impliquent que le Gouvernement puisse participer aux 
travaux des commissions consacrés à l'examen des projets et propositions de loi ainsi que des amendements 
dont ceux-ci font l'objet et assister aux votes destinés à arrêter le texte sur lequel portera la discussion en séance 
; qu'il s'ensuit, d'une part, que les dispositions en vigueur des règlements des assemblées restreignant dans ces 
hypothèses le droit d'accès du Gouvernement aux travaux des commissions sont rendues caduques par l'effet de 
l'entrée en vigueur de la révision constitutionnelle et, d'autre part, que le dernier alinéa de l'article 13 de la loi 
organique qui limite le droit d'accès du Gouvernement aux travaux des commissions est contraire à la 
Constitution ; 
37. Considérant que, pour le surplus, l'article 13 de la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne les articles 17 à 19 de la loi organique : 
40. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 17 de la loi organique : " Les règlements des 
assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte en séance, 
déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du Parlement peuvent être 
mis aux voix sans discussion " ; qu'en prévoyant, à l'article 44 de la Constitution, que le droit d'amendement 
s'exerce " en séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées ", le 
constituant a entendu permettre que, dans le cadre de la procédure instituée par ces règlements impartissant des 
délais pour l'examen d'un texte en séance, les amendements ne puissent être discutés que lors de l'examen du 
texte en commission ; 
41. Considérant, en outre, que le second alinéa de l'article 17 dispose : " Lorsqu'un amendement est déposé par 
le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des amendements des membres du 
Parlement, les règlements des assemblées, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen 
d'un texte, doivent prévoir d'accorder un temps supplémentaire de discussion, à la demande d'un président de 
groupe, aux membres du Parlement " ; que l'article 18 de la loi organique fait obligation aux règlements des 
assemblées de garantir le droit d'expression de tous les groupes parlementaires, " en particulier celui des groupes 
d'opposition et des groupes minoritaires " ; que son article 19 permet à ces règlements de fixer les conditions 
dans lesquelles la parole peut être donnée à tout parlementaire qui en fait la demande pour une explication de 
vote personnelle sur l'ensemble du texte ; 
42. Considérant qu'il suit de là que les articles 17 à 19 de la loi organique n'ont pas apporté de limites 
inconstitutionnelles à l'exercice du droit d'expression et d'amendement des membres du Parlement ; 
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

. En ce qui concerne l'article 58 de la résolution : 
37. Considérant que l'article 58 donne une nouvelle rédaction de l'article 89 du règlement ; qu'il détermine les 
modalités d'examen de la recevabilité financière des propositions et amendements des députés ; qu'il prévoit un 
examen systématique et préalable à leur dépôt des propositions de loi par le Bureau de l'Assemblée ou certains 
de ses membres ; qu'un contrôle identique des amendements présentés en commission est effectué par les 
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présidents des commissions saisies, éventuellement après consultation du président ou du rapporteur général de 
la commission chargée des finances ; que la recevabilité financière des amendements déposés sur le bureau de 
l'Assemblée est appréciée, dans les mêmes conditions, par le président de l'Assemblée nationale ; qu'enfin les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment par le Gouvernement ou par 
tout député aux propositions de loi et aux amendements, ainsi qu'aux modifications apportées par les 
commissions aux textes dont elles ont été saisies ; 
38. Considérant que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 
systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les 
députés et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, 
distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue 
de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des 
amendements et des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être 
soulevée à tout moment ; 
39. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 58 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en œuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover 
les méthodes de travail du Sénat  

- SUR L'ARTICLE 15 DE LA RÉSOLUTION : 
16. Considérant que l'article 15 est relatif à l'examen des projets et propositions de loi ; que son I insère dans le 
règlement un chapitre IV bis relatif à l'examen des projets et propositions de loi ; que ce chapitre comporte les 
articles 28 bis à 28 quater ; 
17. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 28 bis : " La Conférence des présidents peut décider 
de l'organisation d'un débat d'orientation en séance publique sur un projet ou une proposition de loi " ; 
18. Considérant qu'en vertu de l'article 43 de la Constitution, les projets et propositions de loi sont envoyés pour 
examen à l'une des commissions permanentes ou, à défaut, à une commission spécialement désignée à cet effet ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 42 : " La discussion des projets et des propositions de loi porte, en 
séance, sur le texte adopté par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont 
l'assemblée a été saisie " ; que ces dispositions excluent que soit organisé sur le projet de texte déposé ou 
transmis un débat d'orientation en séance publique avant son examen par la commission à laquelle ce texte a été 
renvoyé ; que, dès lors, l'article 28 bis, dans sa rédaction résultant de la résolution soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
19. Considérant, en second lieu, que l'article 28 ter précise les conditions dans lesquelles la commission saisie 
au fond examine les amendements et établit son rapport ; que son premier alinéa prévoit, en particulier, que les 
amendements sont, d'une part, déposés puis mis en distribution auprès des membres de la commission et, d'autre 
part, soumis à un examen de recevabilité par son président au regard de l'article 40 de la Constitution ou de 
l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; 
20. Considérant qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : " Les propositions et amendements formulés 
par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique " ; qu'il résulte de 
ces dispositions et du premier alinéa de l'article 42 de la Constitution précité que chaque assemblée doit avoir 
mis en œuvre un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt des amendements y 
compris auprès de la commission saisie au fond ; qu'ainsi, les dispositions qui permettent à la commission saisie 
au fond de se réunir " pour examiner les amendements du rapporteur ainsi que les amendements déposés au plus 
tard l'avant-veille de cette réunion " après avoir permis leur dépôt et leur mise en distribution, sans exiger un 
examen préalable de recevabilité, sont contraires à la Constitution ; qu'il en est de même de la fin du premier 
alinéa de l'article 28 ter qui en est inséparable ; 
21. Considérant que le surplus du I et les II à IV de l'article 15 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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7. Sur les dispositions relatives aux retenues financières 

- Décision n° 94-338 DC du 10 mars 1994 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

34. Considérant que l'article 74 procède à des adaptations de conséquence et que l'article 75 modifie les 
conditions dans lesquelles des sanctions financières peuvent être décidées à l'encontre des députés qui ne 
prendraient pas part régulièrement aux travaux de l'Assemblée ; que l'article 76 fixe la date d'entrée en vigueur 
de la présente résolution ; que ces articles ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale 

En ce qui concerne l'article 16 de la résolution : 
24. Considérant que l'article 16 de la résolution modifie les dispositions du chapitre XIV du titre Ier du 
Règlement relatives à la discipline ; qu'il donne une nouvelle rédaction de ses articles 70 à 73, abroge ses 
articles 74 à 76 et modifie la rédaction des articles 77, 77-1 et 79 ; 
25. Considérant que l'article 70 fixe la liste des agissements pour lesquels l'une des sanctions disciplinaires 
instituées par l'article 71 peut être prononcée à l'égard d'un membre de l'Assemblée nationale ; qu'en particulier, 
en vertu du 7° de cet article 70, une sanction peut être prononcée contre un député « à l'encontre duquel le 
Bureau a conclu, en application de l'article 80-4, à un manquement aux règles définies dans le code de 
déontologie » ; 
26. Considérant que l'article 71 reprend, sans la modifier, la rédaction de l'ancien article 70 qui énumère les 
quatre sanctions disciplinaires qui peuvent être prononcées : le rappel à l'ordre, le rappel à l'ordre avec 
inscription au procès verbal, la censure et la censure avec exclusion temporaire ; 
27. Considérant que l'article 72 désigne les autorités compétentes pour prononcer les différentes sanctions 
disciplinaires et détermine la procédure applicable ; qu'il prévoit, en premier lieu, que, si le Président peut 
prononcer seul un rappel à l'ordre ou un rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, il n'est pas compétent 
pour prononcer une telle sanction pour les faits visés au 7° précité de l'article 70 du règlement ; qu'il s'ensuit que 
la sanction de rappel à l'ordre ne pourra être prononcée pour ces faits ; que l'article 72 prévoit, en deuxième lieu, 
que le Bureau est compétent pour prononcer la sanction de rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal ; 
qu'il prévoit en troisième lieu que la censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par 
l'Assemblée sur proposition du Bureau ; 
28. Considérant que les dispositions de l'article 72 sont conformes à l'article 4 quater de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 susvisée selon lequel le Bureau de chaque assemblée veille au respect des règles en matière de 
prévention et de traitement des conflits d'intérêts et en contrôle la mise en œuvre ; 
29. Considérant que l'article 73 détermine les effets qui sont attachés au prononcé d'une sanction disciplinaire de 
rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, de censure et de censure avec exclusion temporaire ; que, 
selon le troisième alinéa de cet article 73, cette dernière, qui constitue la plus sévère des sanctions instituées, « 
emporte de droit la privation, pendant deux mois, de la moitié de l'indemnité parlementaire allouée au député. 
Elle entraîne l'interdiction de prendre part aux travaux de l'Assemblée et de reparaître dans le Palais de 
l'Assemblée jusqu'à l'expiration du quinzième jour de séance qui suit celui où la peine a été prononcée. Dans le 
cas où la censure avec exclusion temporaire est appliquée pour la deuxième fois à un député, l'exclusion s'étend 
à trente jours de séance » ; 
30. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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8. Sur l’organisation des groupes parlementaires 

- Décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013, Résolution tendant à modifier le Règlement de 
l'Assemblée nationale afin d'instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se doter d'une 
coprésidence paritaire 

3. Considérant que l'article 1er de la résolution insère, dans l'article 19 du règlement relatif à la constitution des 
groupes auxquels les députés peuvent adhérer ou s'apparenter, un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les groupes ont 
la faculté de se doter d'une coprésidence, exercée simultanément par une députée et un député. Les présidents 
des groupes qui font usage de cette faculté sont réputés exercer conjointement les prérogatives attachées à la 
présidence de groupe. Toutefois, l'accord des deux présidents est expressément requis pour la mise en oeuvre de 
l'article 21 » ; que son article 2 modifie les articles 19, 21, 31, 47, 48, 49, 55, 58, 61, 65, 103, 104, 111, 136, 
141, 146-2, 151-5 et 151-7 du règlement afin d'opérer les coordinations nécessaires ; qu'il exclut la possibilité 
pour les présidents d'un groupe nommés conjointement de siéger simultanément à la Conférence des présidents 
ainsi qu'au Comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques ; qu'il prévoit que le temps de parole 
spécifique attribué au président de groupe, lorsque la durée maximale de l'examen de l'ensemble d'un texte est 
fixée par la Conférence des présidents, est partagé entre les deux présidents d'un groupe nommés conjointement 
; qu'il confie à l'un ou l'autre des présidents d'un groupe nommés conjointement la faculté de présenter, une fois 
par session ordinaire, à l'exception de celle précédant le renouvellement de l'Assemblée, une demande 
d'inscription d'office à l'ordre du jour d'un débat sur une proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête ainsi que la faculté d'obtenir de droit l'inscription d'un sujet d'évaluation ou de contrôle à 
l'ordre du jour de la semaine prévue à l'article 48, alinéa 4, de la Constitution ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi 
est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants » ; que ces dispositions imposent le respect de l'égalité entre les 
groupes parlementaires ;  
5. Considérant que, compte tenu des conséquences qui découleront de la nomination conjointe de deux 
présidents d'un groupe pour la réunion des présidents des groupes prévue par le troisième alinéa de l'article 10 
du règlement, pour les retenues sur l'indemnité de fonction en cas d'absence à certaines réunions de commission 
permanente prévues par le troisième alinéa de l'article 42, pour les demandes de suspension de séance pour une 
réunion de groupe prévues par le troisième alinéa de l'article 58, pour les demandes de vérification du quorum 
prévues par le deuxième alinéa de l'article 61 et pour les demandes écrites de vote par scrutin public prévues par 
le troisième alinéa de l'article 65, les dispositions de la résolution ont pour effet d'instaurer entre les groupes 
parlementaires une différence de traitement injustifiée au regard de leur participation à l'exercice par 
l'Assemblée nationale de ses missions constitutionnelles et contraire aux exigences résultant de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 3 de la Constitution ; 
 
 

- 2014-702 DC du 16 octobre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée 
nationale afin de doter les groupes parlementaires d'un statut d'association 

1. Considérant que l'article unique de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel tend à 
modifier l'article 20 du règlement de l'Assemblée nationale afin d'imposer la constitution des groupes auxquels 
les députés peuvent adhérer ou s'apparenter « sous forme d'association, présidée par le président du groupe et 
composée des membres du groupe et apparentés » ; que cet article se limite à prévoir que ces groupes 
parlementaires, créés conformément à l'article 19 du même règlement, se constituent et se déclarent dans les 
formes prévues par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée pour les associations déclarées ; que ces 
obligations n'emportent aucun contrôle sur la constitution des groupes parlementaires et ne sont dès lors 
contraires à aucune disposition de la Constitution ; 
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9. Sur l’examen d’office d’une disposition 

a. Sur la notion de changement de circonstances en droit et en fait 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres   [Garde à vue] 

- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n’a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d’une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d’avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l’objet ; 
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un  recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l’équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ; 
16. Considérant qu’ainsi la proportion des procédures soumises à l’instruction préparatoire n’a cessé de 
diminuer et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l’action publique en matière 
correctionnelle ; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » 
des procédures pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur 
l’action publique est prise sur le rapport de l’officier de police judiciaire avant qu’il soit mis fin à la garde à vue 
; que, si ces nouvelles modalités de mise en oeuvre de l’action publique ont permis une réponse pénale plus 
rapide et plus diversifiée conformément à l’objectif de bonne administration de la justice, il n’en résulte pas 
moins que, même dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne 
est désormais le plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l’expiration de sa 
garde à vue, en particulier sur les aveux qu’elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent 
devenue la phase principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise 
en cause ; 
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l’article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d’officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d’une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l’article 2 de la loi du 1er févier 1994, l’article 53 de la loi du 8 février 1995, l’article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l’article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l’article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l’attribution de la qualité d’officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d’officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu’elles ont renforcé l’importance de la phase d’enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ; 
 
 

- Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010 - Epoux M.  [Impôt de solidarité sur la fortune] 

. En ce qui concerne la détermination des personnes assujetties à l’impôt de solidarité sur la fortune : 
8. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 
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9.Considérant que l’assimilation, au regard de l’impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des personnes 
vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa de l’article 885 E ; que la 
rédaction de ce dernier est identique à celle du deuxième alinéa de l’article 3 de la loi de finances pour 1982 ; 
que, dans les considérants 4 et suivants de sa décision du 30 décembre 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné cet article 3 ; que l’article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 3 
conforme à la Constitution ; que, si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l’article 885 A du même code pour 
soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une imposition commune de l’impôt de solidarité 
sur la fortune à l’instar des couples mariés et des concubins notoires, cette modification ne constitue pas un 
changement des circonstances au sens de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; qu’ainsi, 
en l’absence de changement des circonstances depuis cette décision, en matière d’imposition des concubins 
notoires à l’impôt de solidarité sur la fortune, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen du second alinéa de l’article 885 E ; 
 
 

- Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

- SUR L'ARTICLE 393 : 
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les 
articles 71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la 
personne déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le 
second, donné une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, 
reconnu par la loi du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue 
d'être traduite devant le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ; 
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ; 
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ; 
 
 

- Décision n° 2012-233 QPC du 21 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de 
la qualité des citoyens élus habilités ayant présenté un candidat à l'élection présidentielle]  

- SUR LA RECEVABILITÉ : 
3. Considérant que les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article unique de la loi organique 
du 18 juin 1976 susvisée ; que cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif de la décision du Conseil constitutionnel du 14 juin 1976 susvisée ; 
4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété 
l'article 4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions 
et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que 
cette disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection 
présidentielle, constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la 
disposition contestée issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ; 
 
 

- Décision n° 2014-4909 SEN du 23 janvier 2015 - Yonne  

En ce qui concerne la recevabilité : 
4. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 135 du code électoral reprennent celles de l'alinéa 2 de 
l'article 2 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 
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octobre 1964 susvisé ; qu'elles ont été modifiées par la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée ; que le Conseil 
constitutionnel a déclaré l'article L.O. 135 dans sa rédaction issue de la loi organique du 10 juillet 1985 
conforme à la Constitution aux considérants 12 et 14 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985 
susvisée ; 
5. Considérant, toutefois, que l'article 25 de la Constitution a été modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 
2008 susvisée ; qu'il résulte de cette modification qu'en cas d'acceptation par les députés ou les sénateurs de 
fonctions gouvernementales, leur remplacement par les personnes élues à cet effet n'est plus définitif mais 
temporaire ; qu'en application de cette rédaction ainsi modifiée, la loi organique du 13 janvier 2009 susvisée a 
fixé les conditions dans lesquelles expire ce remplacement temporaire ; que ces dispositions nouvelles 
constituent un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen des dispositions contestées ; 
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

. En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 
5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à 
l'étranger, et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d'État » ; 
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 
7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 
2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 
de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 
prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 
380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté 
atteinte à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire 
l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ; 
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que 
ces modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des 
circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
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b. Sur l’article 32 du règlement 

- Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995 - Résolution modifiant le règlement du Sénat  

11. Considérant que le I de l'article 6 de la résolution comporte une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de 
l'article 32 du règlement aux termes de laquelle "Le Sénat se réunit en séance publique en principe les mardi, 
mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir d'autres jours de séance dans la 
limite prévue par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande soit de la Conférence des 
présidents, soit du Gouvernement ou de la commission saisie au fond" ; 
12. Considérant qu'il ressort des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu 
habiliter le règlement de chaque assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais 
encore à déterminer des procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en oeuvre est 
subordonnée à la double condition que le plafond de cent vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de 
l'article 28 n'aura pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au cours desquelles chaque assemblée aura décidé 
de tenir séance ; que la procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer 
que dans le cas où une de ces conditions ne serait pas remplie ; que dès lors les dispositions prévues par le 
deuxième alinéa de l'article 32 du règlement ne sont pas contraires à la Constitution ; 
13. Considérant que le II de l'article 6 de la résolution détermine les horaires des séances publiques et les 
conditions de procédure dans lesquelles celles-ci peuvent être prolongées ; qu'il n'est contraire à aucune 
disposition constitutionnelle ; 
14. Considérant que le III de l'article 6 se borne à supprimer, par coordination, le quatrième alinéa de l'article 32 
du règlement devenu sans objet ; 
15. Considérant que l'article 7 insère après l'article 32 un article 32 bis ; 
16. Considérant que le premier alinéa de ce dernier article dispose qu'"au début de chaque session ordinaire, le 
Sénat fixe les semaines de séance de la session, sur proposition de la Conférence des Présidents" et qu'il peut 
ultérieurement décider de les modifier sur proposition de ladite conférence ; que cette disposition ne saurait faire 
obstacle au pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque 
assemblée, des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que, sous cette 
réserve, cet alinéa n'est pas contraire à la Constitution ; 
17. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 32 bis définit les jours de séance comme ceux au cours 
desquels une séance a été ouverte sans toutefois en fixer le terme ; que cette disposition ne saurait être entendue 
au regard de la détermination du plafond de cent vingt jours fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution comme permettant de prolonger des jours de séance au delà de l'heure d'ouverture de la séance du 
lendemain et en tout état de cause au-delà d'une période de vingt-quatre heures ; que sous cette réserve, ladite 
disposition ne contrevient pas aux prescriptions de l'article 28 de la Constitution ; 
18. Considérant que le troisième alinéa de l'article 32 bis précise que le Sénat peut tenir des jours 
supplémentaires de séance soit sur décision du Premier ministre après consultation du Président du Sénat, soit 
sur décision de la majorité de ses membres, au delà de la limite fixée par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution ou en dehors des semaines de séance où il a décidé de siéger ; que la mise en oeuvre de cette 
disposition ne saurait être limitée aux jours de séance mentionnés au deuxième alinéa de l'article 32 du 
règlement tel qu'il résulte de l'article 6 de la présente résolution ; que sous cette réserve cet alinéa n'est contraire 
ni à l'article 28 de la Constitution ni à aucune autre disposition constitutionnelle ; 
19. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 32 bis détermine les modalités de la publicité donnée à la 
décision du Premier ministre de tenir des jours supplémentaires de séance ; que ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale 

- Quant à la tenue de séances autres que celles prévues au premier alinéa de l'article 50 du règlement : 
17. Considérant que la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 50 du règlement permet la tenue de droit 
de séances autres que celles énumérées au premier alinéa de l'article 50, à la demande du Gouvernement 
formulée en Conférence des présidents ; que le 1° de l'article 14 modifie cette phrase pour limiter cette tenue de 
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séances de droit à la demande du Gouvernement au seul examen des textes et demandes visés au troisième 
alinéa de l'article 48 de la Constitution ; 
18. Considérant qu'aux termes de l'article 28 de la Constitution : 
« Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable 
d'octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
« Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut 
excéder cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
« Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
« Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée » ; 
19. Considérant qu'il résulte des dispositions du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, que le Constituant a entendu permettre au 
Gouvernement de faire inscrire de droit des textes et des débats à l'ordre du jour de deux semaines de séance sur 
quatre et assurer ainsi au Gouvernement qu'il dispose effectivement de la moitié de l'ordre du jour de la session 
ordinaire ; que, s'il ressort du dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution que les jours et horaires de séance 
sont déterminés par le règlement de chaque assemblée, le règlement d'une assemblée ne saurait faire obstacle au 
pouvoir que le Gouvernement tient du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution de disposer de l'ordre du 
jour de la moitié des semaines de séance fixées par chaque assemblée en vertu des dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 28 de la Constitution ; 
20. Considérant que les dispositions introduites dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 50 du 
règlement de l'Assemblée nationale permettent au Gouvernement d'obtenir de droit, par une demande formulée 
en Conférence des présidents, que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus au premier alinéa de ce 
même article 50 pour l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux états de 
crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 de la Constitution au cours de toute semaine de séance 
fixée par l'Assemblée nationale ; 
21. Considérant, toutefois, que ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui résultent du 
deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, avoir pour objet ou pour effet de priver le Gouvernement 
d'obtenir de droit que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus par le premier alinéa de l'article 50 
du règlement pour l'examen des textes et des débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour des deux 
semaines de séance sur quatre qui lui sont réservées par priorité ; que, sous cette réserve, le 1° de l'article 14 
n'est pas contraire à la Constitution ; 
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